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      Introduction


      
        M. Combo1 est un conducteur de travaux d’origine africaine. Il postule pour un poste dans une entreprise via une agence d’intérim. Le chef d’entreprise refuse sa candidature au motif que ses ouvriers n’accepteraient pas d’être commandés par «un Noir ou un Arabe». Le refus d’embauche en raison de l’origine est une discrimination réprimée par le code pénal. Ayant reçu une réclamation de M. Combo, la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (Halde) saisit le procureur. L’instruction est en cours.


        Mme Damien a perdu un bras, ce qui ne l’empêche pas de conduire un véhicule aménagé à cet effet. Alors qu’elle souhaite souscrire un contrat d’assurance, la compagnie lui refuse ce droit, au motif que les souscripteurs ne doivent pas être handicapés. Mme Damien saisit la Halde, qui démontre qu’une telle clause, ne prenant pas en considération la capacité réelle du souscripteur à conduire, est discriminatoire. La Halde demande à la compagnie d’assurances de modifier le texte de ses contrats, et recommande au président de la Fédération française des sociétés d’assurances de sensibiliser celles-ci à la non-discrimination des personnes handicapées.


        M. Lamenti est membre de la communauté des gens du voyage. Il achète un terrain pour produire des fruits et légumes et y installe une caravane en vue d’y vivre avec sa famille. La mairie fait tout pour l’empêcher d’accéder au raccordement à l’eau et à l’électricité, alors qu’il dispose de toutes les autorisations nécessaires. M. Lamenti saisit la Halde, qui démontre que des terrains voisins et de taille similaire étant raccordés, il existe une différence de traitement le concernant. Dans un souci d’efficacité et de rapidité, la Halde propose une médiation, qui permet à M. Lamenti d’obtenir les raccordements souhaités.


        M. Martin est maître auxiliaire dans un lycée professionnel. L’un de ses élèves rend public le fait que M. Martin est homosexuel. Alors que la carrière de celui-ci se déroulait sans anicroche, les choses changent: le contrat de M. Martin n’est pas renouvelé. Privé d’emploi, M. Martin saisit la Halde, qui établit que la révélation de l’homosexualité du professeur a causé un changement de traitement de la part du rectorat. Après un jugement favorable du tribunal administratif, qui n’est pas suivi d’effet, la Halde propose une médiation, et demande au ministère de l’Éducation nationale de faire en sorte que M. Martin, privé d’emploi pendant sept ans, obtienne une juste réparation pour le préjudice subi.


        Ces quatre cas de victimes de discriminations ne sont que quelques exemples parmi beaucoup d’autres. Au sein de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité, nous en avons traité des centaines et nous recevons tous les jours de nouvelles réclamations que nous examinons au cas par cas. Près de quatre ans après la création de la Halde, et à un an de la fin de mon mandat de président, il m’a semblé utile de faire le point sur cette institution et sur les questions qu’elle traite, questions qui sont au cœur de l’actualité.


        


        Avant mon arrivée à la tête de cette nouvelle institution, mon parcours personnel et professionnel a été jalonné par ces questions. Lorsque j’étais enfant, mon père, Pierre-Paul Schweitzer, a travaillé à Washington, entre 1947 et 1953. Ces années américaines furent pour moi très heureuses: j’avais entre cinq et onze ans, et les États-Unis de l’immédiat après-guerre me paraissaient bien plus riants que la France. Washington DC, situé entre le Maryland au nord et la Virginie au sud, se trouvait sur la ligne frontière entre sudistes et nordistes. De fait, dans l’école américaine où j’étais scolarisé, les batailles de boules de neige opposaient régulièrement les deux «camps». Et les sudistes étaient les plus nombreux. Lincoln était célébré non pas en raison de la lutte contre l’esclavage mais pour avoir réussi à préserver l’union. Les États du Sud et leur «mode de vie» ségrégationniste suscitaient, quant à eux, la sympathie. Une anecdote est à ce titre révélatrice: en 1922, lors de l’inauguration à Washington du Lincoln Memorial, ce grand temple de marbre blanc à la gloire du président américain ayant aboli l’esclavage, les discours eurent lieu devant un public ségrégué –d’un côté les Noirs, de l’autre les Blancs.


        Durant ces années d’après-guerre, la ségrégation était toujours légale aux États-Unis. Certes, en 1865, l’esclavage avait été aboli et, en 1866, le XIVe amendement avait accordé la citoyenneté et l’égalité des droits aux Noirs américains. Mais bientôt, au nom de la réconciliation entre États du Nord et États du Sud, le respect de l’égalité des droits fut confié aux États et non plus aux autorités fédérales. La Cour suprême avait décidé en 1883 que le Congrès ne pouvait pas interdire aux personnes et entreprises privées (par exemple de transport, de restauration, de spectacle) de pratiquer la ségrégation –à la réserve près que les conditions d’accès soient les mêmes pour les uns et pour les autres. C’est ainsi que le slogan vide de sens «séparés mais égaux» (qui fut aussi la doctrine officielle de l’Afrique du Sud sous l’apartheid) s’est appliqué aux États-Unis jusqu’au milieu des années 1960.


        Enfant, je découvris, dans de nombreux États américains, que les bus, les écoles, les toilettes, les fontaines où boire, étaient séparés en deux zones: l’une réservée aux Blancs, l’autre aux Noirs. Les règlements du quartier que mes parents habitaient stipulaient qu’il était interdit aux Noirs et aux juifs d’y acheter une maison. Et tout cela était parfaitement légal. Je conserve aujourd’hui une encyclopédie que j’avais reçue pour la Noël 1952. À l’article «Negro», le texte déclare qu’«il y a des Nègres très qualifiés», et l’image choisie pour illustrer ces propos progressistes est celle d’un dentiste noir. Mais l’idée qu’un dentiste noir puisse soigner un Blanc n’aurait jamais effleuré personne… Le fait qu’aujourd’hui le président des États-Unis soit noir montre qu’on peut progresser. Beaucoup plus vite que les plus ambibieux ne l’imaginent. Le fait d’être directement confronté à cet état de fait m’a marqué. Savoir que la ségrégation est abominable est une chose, le voir de ses yeux en est une autre. La lutte contre la ségrégation puis contre les discriminations aux États-Unis –lutte qui est loin d’être achevée– est une cause que j’ai toujours continué à suivre et étudier de près.


        Beaucoup plus tard, entre 1984 et 1986, lorsque j’étais directeur de cabinet de Laurent Fabius, alors Premier ministre, nous eûmes des contacts avec le dernier pays au monde à pratiquer la ségrégation: l’Afrique du Sud. Laurent Fabius avait pris une position très ferme contre l’apartheid, en appelant à l’embargo commercial contre l’Afrique du Sud et en recevant l’évêque Desmond Tutu, célèbre opposant au régime de Pretoria. Je me souviens d’ailleurs qu’il avait demandé à Renault, après avoir consulté Desmond Tutu, de se retirer d’Afrique du Sud, ce qu’avait fait le constructeur. Plus tard, j’eus l’occasion de rencontrer à plusieurs reprises Thabo Mbeki, le président sud-africain. Il raconte très bien comment la description d’une différence s’accompagne, en réalité, d’une description de l’infériorité. Des Blancs «libéraux» lui disaient: «Les Africains sont des gens très bien. Ils aiment être assis sous des arbres. Ils ont une odeur un peu différente de nous. Ils ont des modes de raisonnement différents des nôtres. Ils ont une relation au travail et à la vie professionnelle qui leur est propre» et, insensiblement, ils glissaient vers une infériorisation. Puisque l’autre n’appartient pas au même groupe que moi, il doit être mis à part: le concept de différence porte en lui celui d’infériorité. Je ne parle pas de différence de tempérament, de caractère, mais bien de différence de nature. La même logique peut s’appliquer aux rapports hommes-femmes: c’est en déclarant que la femme est par nature différente de l’homme qu’on accepte que sa carrière professionnelle ne soit pas la même. Je suis à l’opposé d’une pensée dite «essentialiste», laquelle, en s’appuyant sur des différences de «nature» entre l’homme et la femme, leur attribue des aptitudes et des rôles sociaux différents.


        En 1986, j’ai rejoint Renault. Une histoire, largement antérieure à mon arrivée, m’a marqué. C’est Pierre Dreyfus, le président de la Régie Renault de 1955 à 1975, qui me l’a racontée. Renault, on le sait, a fait venir en France de nombreux travailleurs d’Afrique du Nord et d’Afrique noire. L’entreprise allait les chercher en car dans des villages, un peu comme les sergents recruteurs de l’armée au XVIIIe siècle dans les campagnes françaises. La plupart de ces travailleurs ne savaient ni lire ni écrire. Pierre Dreyfus, sensibilisé aux questions sociales, décida de mettre en place un programme d’alphabétisation de ces ouvriers. Aux yeux du patron de Renault de l’époque, il était important que ces travailleurs puissent apprendre à lire et écrire; de surcroît, c’était utile à l’entreprise. Mais lorsque Pierre Dreyfus a présenté ce programme d’alphabétisation, des cadres dirigeants de Renault s’y sont opposés. Leur raisonnement était simple: si l’on apprenait à lire et à écrire à ces ouvriers, ils deviendraient endoctrinables, revendicatifs… Bien entendu, Pierre Dreyfus a passé outre.


        


        «Discrimination» est un mot qui fait partie du vocabulaire courant depuis quelques années. Il est devenu synonyme d’«injustice». Cela ne signifie pas pour autant que les discriminations se soient particulièrement développées récemment. Il y a trente ans, les femmes étaient moins payées que les hommes, les homosexuels devaient dissimuler leur orientation sexuelle, et les personnes handicapées n’avaient pas de place au sein des entreprises. Aujourd’hui, ce qui change –et c’est un progrès–, c’est que la tolérance à l’égard de ces discriminations disparaît. Il s’agit de la même évolution que dans le domaine de la sécurité routière: pendant des années, une sorte de consensus social a laissé accroire qu’en France il était normal qu’il y ait beaucoup plus de morts sur les routes que dans les pays voisins. On accusait la fatalité, et on laissait faire. Et puis un jour, la société a fini par admettre que la fatalité n’était pas seule en cause, et qu’un certain nombre d’outils pouvaient permettre de faire baisser fortement la mortalité sur la route. Le consensus social a alors basculé.


        Il en est de même dans le domaine des discriminations. Pendant longtemps, les discriminations ont semblé inéluctables. On ne les identifiait pas, on ne les nommait pas. On expliquait que la société fonctionnait ainsi, et qu’on ne pouvait rien y faire. Il est souvent difficile d’imaginer le monde autrement qu’il est. Pendant longtemps, il a semblé impossible que des femmes fassent des métiers traditionnellement réservés aux hommes, et vice versa. On pouvait regretter qu’à mérite égal les femmes soient moins bien payées que les hommes, mais on pensait que c’était dans la nature des choses. Or c’est faux. On peut faire quelque chose. On peut lutter contre l’injustice. On peut se battre pour l’égalité. C’est la mission de la Halde: lutter contre le fatalisme, contre l’indifférence et la résignation.


        Chaque année, la Halde réalise un sondage sur la perception que les Français ont des discriminations. En 2008, 8% des sondés déclarent qu’ils ont subi une discrimination au cours des douze derniers mois: sur cinquante millions d’adultes, cela correspond à quatre millions de personnes. 20% disent avoir été témoins d’une discrimination, soit dix millions de personnes. 60% pensent qu’ils risquent de faire l’objet d’une discrimination, soit trente millions de personnes. Même si l’on n’accorde qu’une confiance limitée aux sondages, même si l’on pense que les chiffres avancés sont exagérés, même si l’on ne retient qu’un dixième des résultats, les chiffres restent énormes: quatre cent mille personnes auraient subi une discrimination dans l’année écoulée, un million en auraient été témoin. Il s’agit d’un véritable phénomène de masse: il y a, en France, beaucoup plus de victimes de discriminations que de victimes de vols ou de violences. Et face à un phénomène de masse, il est essentiel de réagir.


        


        Les discriminations sont réprimées par le code pénal. Ce n’est pas un délit anodin. Alors qu’un vol à la tire porte seulement préjudice aux biens de la victime, une discrimination constitue une atteinte à la personne même: bien plus qu’un bien matériel, la victime d’une discrimination se fait voler un droit, peut perdre l’estime de soi, la possibilité de travailler, le sentiment d’être comme les autres. Ce délit-là est profondément anti-social, car il nie l’unité du groupe humain.


        Qu’est-ce qu’une discrimination? C’est le fait de traiter des personnes différemment en matière d’emploi, de droits sociaux, d’accès à des biens et des services en raison d’un certain nombre de critères prohibés. Ainsi d’un homme séropositif qui se voit refuser un poste de steward par une compagnie d’aviation. D’une femme qui est écartée d’une candidature à un poste de technicien parce que le travail est jugé répétitif et éprouvant, donc réservé à un homme. D’un homme de cinquante ans à qui l’on explique qu’il est trop compétent pour un poste prévu pour de jeunes diplômés. D’une jeune femme voilée à qui une auto-école refuse son inscription. D’une femme seule avec un enfant à qui l’on refuse de louer un appartement. D’un enfant n’ayant pas de titre de séjour pour résider en France qu’une école publique refuse d’accueillir. D’une femme de couleur noire qu’une patronne de boulangerie refuse d’avoir comme employée. D’un couple d’hommes à qui un hôtelier refuse de louer une chambre. D’un syndicaliste qui, à l’inverse de tous ses collègues, n’obtient pas d’augmentation. D’un jeune homme d’origine maghrébine à qui l’on refuse l’entrée en boîte de nuit. D’un étranger à qui l’on demande un titre de séjour pour ouvrir un compte en banque en France. D’un diabétique licencié par son entreprise à cause d’un trop grand nombre d’absences…


        Ces cas concrets, dont plusieurs seront développés dans ce livre, conduisent à se poser de nombreuses questions. Pourquoi la France et, d’une façon plus générale, l’Europe occidentale n’ont-elles commencé à lutter réellement contre les discriminations que depuis quelques années, alors que les pays anglo-saxons possèdent des organismes en charge de cette question depuis plusieurs décennies? L’opposition entre un modèle multiculturaliste à l’anglo-saxonne et un modèle intégrationniste à la française peut-elle expliquer le retard pris dans la lutte contre les discriminations dans notre pays? Le modèle laïque et républicain français est-il le meilleur rempart contre les discriminations? Les entreprises françaises ont-elles vraiment intégré dans leurs pratiques la lutte contre les discriminations et pour l’égalité? Peut-on imaginer une politique du logement plus juste et plus attentive de ses problèmes? Quels sont les défis posés au système éducatif français? Peut-on aborder la question des discriminations sans parler de religion, d’immigration, d’intégration? La France a-t-elle raison de ne pas autoriser les statistiques ethniques? Faut-il aller jusqu’à envisager une politique de quotas et de «discrimination positive»?


        À toutes ces questions, j’en ajoute une dernière, plus personnelle: que puis-je apporter à la Halde et, partant, à la lutte contre les discriminations? Je me suis souvent décrit non pas comme patron de gauche, mais comme patron et de gauche. Patron, je l’ai été de Renault, entreprise au sein de laquelle j’ai passé près de vingt ans –années que j’ai relatées dans un précédent ouvrage, Mes années Renault2. Chez Renault, je me suis toujours attaché à ne pas laisser mes opinions politiques interférer avec mon activité. Difficile toutefois de cacher que je suis de gauche, ayant été directeur de cabinet d’un ministre socialiste…


        Mes convictions n’ont pas changé. Grâce à mon expérience de chef d’entreprise, je pouvais apporter à la Halde une bonne connaissance du milieu de l’entreprise (les discriminations dans le domaine de l’emploi étant les plus importantes), ainsi qu’une capacité opérationnelle dans le contexte de la création d’une nouvelle institution. Le fait que je sois de sexe masculin, blanc, de milieu social aisé, ayant fait de bonnes études, explique sans doute qu’à titre personnel j’aie peu eu à subir des discriminations. Mais il n’est pas nécessaire d’avoir été victime d’un mal pour vouloir le combattre.


        Edgar Faure disait: «Il n’y a pas de politique sans risques, il n’y a que des politiques sans chances.» J’aime cette phrase, que j’employais souvent chez Renault. Elle s’applique également très bien à la Halde. Celle-ci aurait pu être une autorité timide, une institution tournée vers la réflexion et la discussion plus que vers l’action. Le risque qu’elle courait à sa naissance était celui de l’insignifiance. Une institution décorative pour se donner bonne conscience. Il s’agissait pour moi du risque majeur. J’ai accepté de présider la Halde pour en faire une institution réellement utile. Si la France n’a pas à rougir de son rang dans la lutte contre les discriminations et la promotion de l’égalité, il reste beaucoup à faire pour que notre pays puisse revendiquer la place qui doit être celle du pays des droits de l’homme.


        La Halde défend une société fondée sur la cohésion, l’égalité réelle des chances tout au long de la vie, le respect de l’égalité des droits et de la dignité de toutes les personnes, en toutes circonstances, le refus de toutes les exclusions. Elle souhaite promouvoir la réussite d’un modèle d’intégration républicain qui assure le respect rigoureux des droits de l’homme, qui s’enrichisse de la diversité des personnes et des cultures, qui mette en œuvre une authentique laïcité. Ce sont ces objectifs que j’ai à cœur de défendre au cours de mon mandat à la tête de la Halde, et que je souhaite évoquer dans ces pages.

      


      
        
          1- Les prénoms et noms de famille de personnes ayant saisi la Halde, ainsi que les éléments permettant de les identifier, ont bien entendu été modifiés.

        


        
          2- Gallimard, 2007.
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La Halde



Lutter contre toutes les discriminations

En 1999, le traité européen d’Amsterdam prévoit que les institutions européennes ont désormais compétence dans le domaine des droits de l’homme – domaine qui, jusqu’alors, était du seul ressort des États membres. De cette disposition du traité sont nées deux directives, l’une sur la discrimination dans le domaine de l’emploi, l’autre sur les discriminations fondées sur l’origine. Ces directives prévoient que dans chaque pays européen doit exister une institution qui assiste, de façon indépendante, les victimes et qui ait également pour mission d’étudier les discriminations afin d’y remédier. Si la Halde a donc une origine européenne, elle a également une origine française. En 1998 déjà, un rapport – rédigé par Frédéric Salat-Baroux (ancien membre du cabinet d’Alain Juppé à Matignon de 1995 à 1997), dans le cadre de l’association France moderne créée par Alain Juppé après son départ de Matignon – mentionne la nécessité pour la France de se doter d’un instrument de lutte contre les discriminations. En 2000, Martine Aubry avait créé le Groupe d’études et de lutte contre les discriminations (GELD), qui préfigure sur certains points la Halde.

En 2002, Jacques Chirac confie à Bernard Stasi la rédaction d’un nouveau rapport à partir des conclusions des directives européennes et du rapport Salat-Baroux pour proposer la création d’une institution spécifique. À l’époque, Bernard Stasi est le médiateur de la République. Démocrate-chrétien, unanimement loué pour ses qualités d’écoute et de dialogue, il bénéficie d’une autorité morale incontestée. D’un groupe aux idées hétérogènes, il parvient toujours à dégager un consensus. Il fait partie de ces hommes politiques dont l’ambition est moins de chercher à tout prix à être ministre (il ne l’a été que de 1973 à 1974) que de servir son pays. Et, en tant que médiateur, il connaît bien les rouages d’une autorité administrative indépendante comme celle dont il propose la création.

Bernard Stasi, à qui je veux rendre ici un hommage particulier, remet en février 2004 son rapport à Jacques Chirac. Un rapport extrêmement précis, qui propose la création d’une « Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité », intitulé trouvé par lui. Le rapport détermine les choix essentiels présidant à la création de cette institution : ses pouvoirs, sa nature collégiale, et surtout ses domaines de compétence. Il fait sur ce point un choix déterminant : au lieu de ne s’en tenir qu’aux deux types de discriminations inscrites dans les directives européennes (sexe et origine), il propose d’élargir la compétence de la future Halde à l’ensemble des discriminations proscrites par la loi. L’institution doit en outre promouvoir l’égalité.

Le projet de loi de création de la Halde est examiné par le Conseil d’État et approuvé par le Conseil des ministres avant d’être discuté au Parlement. Pascal Clément en est le rapporteur à l’Assemblée nationale. Après quelques améliorations du texte par le Sénat, la loi est votée puis promulguée le 30 décembre 2004. Elle dispose que dans les trois mois qui suivent, la Haute Autorité devra avoir été créée. Dans l’esprit de tous, Bernard Stasi, dont le mandat en tant que médiateur touche à sa fin, en est le futur président. Ce dernier, avec son principal conseiller de l’époque, définit une organisation des services et choisit les locaux. Parallèlement, les dix membres du collège (auxquels doit s’ajouter un onzième, le président) sont choisis par les diverses autorités prévues par la loi. Tout est donc prêt pour que Bernard Stasi, en mars 2005, devienne le président de la Halde. Mais peu de temps avant sa nomination, l’annonce d’un problème de santé l’oblige à décliner cette proposition. Frédéric Salat-Baroux, qui continue à suivre de près cette question aux côtés de Jacques Chirac, doit trouver, dans l’urgence, quelqu’un pour le remplacer. Il pense en premier lieu à Nicole Notat. Mais celle-ci, après avoir quitté la CFDT, a pris la tête d’une agence de notation des entreprises, Vigeo. Si elle estime pouvoir participer aux réunions du collège, il lui semble en revanche impossible de se consacrer à la présidence de la Halde.

Qui a soufflé mon nom ? Je n’en sais rien. Deux mois plus tard, le 29 avril 2005, je m’apprêtais à quitter la direction générale de Renault. J’avais plusieurs opportunités, outre les conseils d’administration auxquels je siégeais déjà et les entreprises culturelles auxquelles je participais (présidence du festival d’Avignon, de la Société des amis du musée du quai Branly, etc.). Jean-Louis Borloo, à l’époque ministre de l’Emploi, m’avait proposé de prendre la tête du Conseil national pour l’emploi, organisme chargé de réfléchir sur la question du travail. Un vendredi de fin février, Frédéric Salat-Baroux, alors secrétaire général adjoint de l’Élysée, me demande si je peux venir le voir en urgence. Je me rends à la présidence dès le lendemain et fais la connaissance d’un homme très sympathique. Il me propose de prendre la tête de la Halde. À l’époque, il me faut l’avouer, je n’en avais encore jamais entendu parler. Frédéric Salat-Baroux me procure alors le rapport de Bernard Stasi, la loi, et le projet de décret d’application.

Je lui demande quarante-huit heures de réflexion. Délai formel, car en réalité ma décision est déjà prise : non seulement les missions de la Halde me semblent essentielles, mais j’ai le sentiment que cette institution pourra avoir une vraie capacité d’action, et pas seulement de réflexion. Je donne donc mon accord, en émettant une seule réserve au décret d’application : puisque j’ai d’autres activités professionnelles, j’ai souhaité les conserver, mais je me suis engagé à consacrer à la Halde au moins trente-cinq heures par semaine. Le 5 mars 2005, le décret paraît, suivi trois jours plus tard par le décret de nomination des membres du collège de la Halde, président compris.

Entre-temps, j’avais rencontré le président Jacques Chirac, que je connaissais pour l’avoir vu à plusieurs reprises en tant que président de Renault. Ce jour-là, dans son bureau, nous avons parlé de la lutte contre les discriminations. Sur ce sujet, Jacques Chirac a toujours été engagé : il n’a eu de cesse de défendre les valeurs républicaines – notamment à une période où une partie de la droite poussait en faveur d’une alliance avec le Front national – ainsi que le modèle d’une France une et indivisible, par opposition à un modèle communautariste à l’anglo-saxonne, deux axes que l’on retrouve à l’origine de la création d’une institution chargée de lutter contre les discriminations. La volonté de Jacques Chirac a été essentielle lors de la création de la Halde ; par la suite, dès la mise en place de l’institution, il a scrupuleusement respecté son indépendance.




Assimilation ou multiculturalisme ?

Les discriminations révèlent, dans une société, l’absence d’égalité entre l’ensemble de ses membres. Mais deux modèles d’égalité s’opposent, qui assurent lutter l’un comme l’autre contre les discriminations. Le premier est le modèle français traditionnel d’assimilation : un immigré s’installe en France et, au bout de plusieurs années, il fait partie intégrante du corps social ; ses enfants sont français et plus rien ne les distingue des autres Français. C’est ce processus d’assimilation qui a fonctionné en France de façon plus ou moins constante depuis des décennies. Le second modèle est le modèle multiculturaliste, dont la meilleure illustration est Chinatown, le quartier chinois de San Francisco. Ses habitants sont égaux aux autres citoyens américains mais, deux cents ans après l’arrivée de leurs ancêtres immigrés, ils sont toujours chinois : ils conservent l’intégralité de ce qui fonde leur culture d’origine. Il existe certes une culture majoritaire aux États-Unis, la culture WASP (White, Anglo-Saxon, Protestant), mais aussi plusieurs cultures minoritaires, structurées et autonomes. Il en va de même en Grande-Bretagne et au Canada. La tolérance des signes religieux à l’école met en lumière l’opposition avec le modèle français. Au Canada, un débat a eu lieu à propos de la religion sikhe qui prescrit que les hommes, y compris les petits garçons, doivent porter sur eux un poignard. Or, se rendre à l’école avec un poignard pose des problèmes évidents… La solution préconisée par la loi canadienne est la suivante : le poignard est autorisé, mais il doit être soudé à son étui pour ne pas pouvoir être utilisé comme arme. L’idée qui sous-tend ce type de décisions mérite un examen attentif. La France est un pays laïque qui conserve toutefois la marque de son histoire chrétienne : les écoliers français partent en vacances pour les fêtes de Noël ou de Pâques, pas pour celles de Kippour ou de l’Aïd el-Kébir. Il est impossible d’être absolument neutre et laïque, c’est ce que reconnaît un pays comme le Canada, où la loi peut être aménagée pour faire place aux traditions communautaires. En France, il n’existe qu’une loi, qui s’applique à tous, quelles que soient les croyances ou la religion, sans dérogation possible. La question est donc la suivante : quel est le socle commun accepté par tous, au-delà des diversités culturelles  ? Quelles sont les valeurs, les règles, les lois que l’on ne peut contester au nom d’une autre tradition ? Dans notre pays, les droits de l’homme sont la référence absolue, cela me paraît une évidence. C’est pourquoi je suis opposé à ce qu’on appelle le « relativisme culturel » – cette idée qu’il existe des coutumes ou traditions justifiant des dérogations aux droits de l’homme tels que nous les définissons. Ainsi, refuser l’égalité entre hommes et femmes au sein d’une famille sous le prétexte qu’une tradition le justifie n’est, à mes yeux, pas acceptable.

De même, je suis opposé au concept « séparés mais égaux ». On se souvient du traumatisme qu’avaient créé les attentats de Londres en 2005, lorsque les Anglais avaient réalisé que les terroristes kamikazes étaient des citoyens nés en Grande-Bretagne. Dans ce pays, la notion de mixité est toujours passée au second plan, derrière l’idée de respect des cultures. Certes, à la différence des États-Unis, il n’y a jamais eu de discrimination légale, mais une pratique qui a abouti au cloisonnement des cultures minoritaires. Peu de temps après les attentats de Londres, Trevor Philips, mon homologue britannique à la tête de la Commission pour l’égalité raciale, dans un discours qui a fait date, a mis en garde ses concitoyens sur cet état de fait : le glissement de la Grande-Bretagne de la diversité culturelle vers une forme de ségrégation, le net recul de la mixité et la hausse concomitante d’inégalités criantes. « We are sleep walking towards segregation (Nous marchons en somnambules vers la ségrégation) », a-t-il déclaré, rappelant qu’il y a de moins en moins d’enfants pakistanais dans les écoles non musulmanes, de moins en moins de Noirs jamaïcains ayant des amis blancs britanniques, et ainsi de suite. Petit à petit, le tissu social est devenu un patchwork, dont les coutures entre les pièces n’ont cessé de se relâcher – jusqu’à la disparition du tissu lui-même.

En France, le projet d’une société entendue comme un tissu continu n’a jamais été abandonné. Cela ne signifie pas pour autant que dans les faits tout soit pour le mieux. Je suis frappé que des jeunes gens des quartiers défavorisés considèrent les termes « intégration » ou « égalité des chances » comme des concepts vides de sens, voire comme des paravents, ce qui leur apparaît insupportable eu égard à leur situation réelle.
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